
Accessibilité au cadre de vie : pour le rétablissement
des droits des personnes à mobilité réduite !

UNE ORDONNANCE GOUVERNEMENTALE CONTRE L’ACCESSIBILITÉ…

Comme l’ensemble du monde associatif, nous dénonçons
l’ordonnance gouvernementale n° 2014-1090 du 26 septembre
2014 (JO du 27 septembre) « relative à la mise en accessibilité
des établissements recevant du public, des transports publics,
des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes
handicapées ». Élaborée sous la pression des lobbies (bâtiment,
transport, commerce…), cette ordonnance prévoit pour les ERP
(Établissements Recevant du Public – écoles, mairies,
commerces, cinémas, etc.) :

• Le report de fait de la généralisation de l’accessibilité, prévue
pour 2015 par la loi du 11 février 2005, de 3, 6 ou 9 ans, voire
même plus, au moyen d’Agendas d’Accessibilité Programmés
(Ad’AP)…

• L’abaissement des normes d’accessibilité pour les

constructions nouvelles.

• La multiplication des motifs de dérogation et la réduction
des contrôles, ce qui va entraîner la pérennisation de
l’inaccessibilité des équipements déjà existants.

Concernant les transports en commun (trains, bus, autocars),
c’est encore pire :

• Les matériels ne seront accessibles que dans 10 ans ou
plus, et ils ne seront commandés qu’en fonction des contraintes
budgétaires…

• Les matériels accessibles seront affectés aux « lignes
prioritaires » et seuls les « arrêts prioritaires » seront rendus
accessibles. Les gares ne seront plus des ERP.

CONTRE CETTE ORDONNANCE, POUR NOS REVENDICATIONS !

Le Gouvernement se félicite d’un travail en commun avec les
associations de personnes handicapées… alors que le CNCPH
(Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées) a
donné un avis défavorable à ce texte ! Ainsi, après 40 années
d’attente et deux lois inappliquées en matière d’accessibilité,
c’est un retour en arrière considérable imposé aux millions de
personnes en situation de handicap, de personnes vieillissantes,
de parents avec enfants en bas âge et poussettes, de femmes
enceintes, de cyclistes, … mais aussi à tous les citoyens.

Contre cette régression, nous demandons notamment :

• La non-ratification ou le retrait de l’ordonnance
gouvernementale et le respect des normes et du calendrier
initialement prévus en 2005 pour généraliser l’accessibilité.

• La généralisation de l’accessibilité des transports, y compris

les trains, transports interurbains et métros anciens.

• L’abaissement du seuil obligatoire d’installation d’un
ascenseur dans le cadre bâti d’habitation de R+4 à R+3.

• La généralisation de l’accessibilité à l’ensemble des locaux
de travail, ce qui n’a pas été prévu par la loi de 2005.

• Améliorer les normes existantes pour aller vers la qualité
d’usage pour tous au lieu du recul prévu

• Des moyens d’évaluation sérieux pour l’examen des
dossiers de dérogation par les CCDSA pour statuer sur les
demandes de dérogations

• Des mesures afin que les critères financiers et
« prioritaires » ne soient pas des motifs de dérogation.
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Informés d’une part de l’Appel national, lancé par le Collectif pour une France accessible à tous
(http://www.reflexe-handicap.org/media/01/02/2339663463.pdf), et d’autre part de l’appel des associations et
organisations du collectif régional, à manifester dans toutes les villes de France, nous écrivons à chacun des 9
députés et des (nombre) sénateurs de la Haute Garonne pour leur demander de voter contre la ratification de
l’ordonnance.

Contact : Odile MAURIN – APF 31 – CD.31@apf.asso.fr
http://www.necoutezpasleslobbies.org/

LA CRISE A BON DOS. LEUR CRISE N'EST PAS POUR TOUT LE MONDE
ET ELLE NE TOUCHE PAS TOUT LE MONDE DE LA MÊME FACON !

L'Espagne, le Portugal « en crise » eux aussi...
ont pourtant fait de l'accessibilité universelle une de leurs priorités !!!

Pas d'argent pour l'accessibilité ?? Aidons Hollande et son gouvernement à trouver la raison et le pognon

Associations membres du Collectif régional pour une France accessible à tous : Association 2 Pieds 2 Roues, AAD Midi-Pyrénées , Act Up Sud-Ouest,
ADAPEI 31, AFTC Midi-Pyrénées, AFM Midi-Pyrénées, AMR Midi-Pyrénées, ANPEA, ANPIHM 31, APF 31, ASL Midi-Pyrénées ASMTH Handicap défi,
CMT France, CORERPA Midi-Pyrénées, CSC Midi-Pyrénées, CSF Midi-Pyrénées, FCPE Midi-Pyrénées, FNATH Grand sud, GATT, GIHP Midi-
Pyrénées, LDH Toulouse, Revivre-France, Trisomie 21 Midi-Pyrénées et Haute Garonne, UDAF 31, UNAFAM 31, URIOPSS Midi-Pyrénées,


